
Plan d’action handicap
pour le Finistère



Le handicap :
Priorité numéro 1

Du mandat départemental

2



Malgré de réels progrès
Ces dernières années,
Beaucoup reste à faire
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Malgré l’engagement de ses agents, Les délais de traitement 
des dossiers à la MDPH Du Finistère restent trop longs
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Délais moyens de traitement des dossiers à la MDPH
Fin décembre 2020
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Finistère 7,1 mois
DMT moyen 4,1 mois
Top 25 3,2 mois



Plus de 920 demandes en attente
soit 18% du besoin total

5131
4226

905

Besoin Places

Plus de 500 demandes en attente
soit 19% du besoin total

Dans le Finistère, le besoin d’hébergement 
et d’accompagnement est couvert à 80% seulement
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Places d’hébergement places en services d’accompagnement

Sources : données septembre 2021 hors ESAT & AA (1 929 places) calculées sur la base des listes d’attente renseignées 
par les gestionnaires d’établissement dans Viatrajectoire

Au total, environ 6 400 places dans le Finistère

2634
2172

462

Besoin Places

>2 700

>500

>920

>5 150



Un plan d’action qui répond
Aux attentes exprimées
Par le monde associatif

6



Un plan d’action bâti 
Main dans la main Avec 

l’état et Les associations 
gestionnaires
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Un plan d’action bâti Main dans la main Avec 
l’état et Les associations gestionnaires
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‒ Fonctionnement habituel des appels à projets :
o Le Conseil départemental fixe le nombre et 

le type de places à créer.
o Il sollicite les gestionnaires afin qu’ils 

présentent leurs offres.
‒ AMI « évolution et innovation de l’offre » :

o Le Conseil départemental exprime un 
besoin, sans prescrire de solution aux 
associations gestionnaires.

o Celles-ci sont libres d’innover et de 
proposer des solutions sur-mesure.

Une relation nouvelle avec les 
associations gestionnaires

‒ Une volonté commune du Conseil départemental 
et de l’Etat de faire du Finistère un poisson pilote 
de la transformation de l’offre et du virage 
inclusif.

‒ Une reconnaissance par l’Etat de l’effort sans 
précédent du Conseil départemental du Finistère 
en faveur des personnes en situation de 
handicap.

‒ Un accompagnement très fort de l’Etat, sur le 
plan financier et humain.

UN Partenariat fort avec l’état

Des besoins identifiés avec les associations
représentatives des personnes handicapées



Un plan d’action 
en trois volets
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‒ Réduire considérablement 
les délais de traitement des 
dossiers par la MDPH du 
Finistère.

‒ Proposer aux usagers de la 
MDPH une meilleure qualité 
de service, sur la base d’une 
nouvelle implantation 
territoriale et d’une interface 
numérique repensée.

Renforcer la qualité 
de service à la MDPH

‒ Promouvoir et faire connaitre 
les solutions d’accueil 
temporaire afin de permettre 
aux aidants de bénéficier d’un 
répit.

‒ Soutenir financièrement les 
aidants et les associations 
qui les accompagnent.

‒ Développer un réseau 
d’entraide entre aidants.

‒ Augmenter massivement le 
nombre de places sur le 
périmètre du Conseil 
départemental, en SAVS, 
foyer de vie, foyer 
d’hébergement et UPHV.

‒ Augmenter massivement le 
nombre de places 
d’hébergement sur le 
périmètre de l’Etat.

‒ S’inscrire dans une logique 
de parcours : offre plus 
modulaire et plus inclusive.

Un plan d’action en Trois volets

10

Débloquer l’offre Aider les aidants



Faire de la MDPH 29
L’une des plus performantes

De france
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Des actions concrètes pour réduire les délais 
de traitement des Dossiers à la MDPH
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‒ Création d’un pôle 
d’évaluation des demandes 
simples (ex : CMI, RQTH)

‒ Création d’un pôle PCH 
spécialisé dans les demandes 
complexes

‒ Mise en place d’un reporting
permettant de comprendre 
l’évolution des délais

‒ Accompagnement flash par la 
mission d’appui de la CNSA à 
partir de janvier 2022

‒ Financement par l’Etat de 
trois conseillers numériques
pour l’accueil des publics

‒ Recrutement de six 
infirmières supplémentaires
par le Département

‒ Recrutement de trois 
instructeurs 
supplémentaires par le 
Département

Des renforts du 
Département

Une nouvelle 
organisation

Un soutien de la CNSA 
et de l’état

Budget global : 600k€ / an



Objectif : passer sous la barre des 
4 mois courant 2022
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Objectif7,1

6,0

4,0
3,0

Fin 2020 Fin 2021 Fin 2022 Fin 2023

Délais de traitement des dossiers à la MDPH



Repenser la relation entre la MDPH et Les 
usagers pour améliorer la qualité de service (1/2)
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‒ Renforcer l’ancrage 
territorial de la MDPH, au 
sein des CDAS de Brest, 
Landerneau & Morlaix.

‒ Développer les permanences 
d’ergothérapeutes.

‒ Revoir le site internet de la 
MDPH afin de le rendre 
accessible à plus de 90% des 
personnes en situation de 
handicap.

‒ Permettre le dépôt des 
demandes en ligne, et 
accompagner les usagers 
dans leurs démarches en ligne 
grâce aux conseillers 
numériques.

‒ Mettre en place une 
plateforme téléphonique 
ouverte en continu du lundi au 
vendredi afin de mieux 
répondre aux appels des 
usagers (aujourd’hui : 100 000 
appels reçus, 30 000 appels 
décrochés).

téléphoniquePhysique digital

Budget : 200k€ / 5 ans



Repenser la relation entre la MDPH et Les
usagers pour améliorer la qualité de service (2/2)
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1
Obtenir des 

informations sur les 

démarches

3
Obtenir des 

informations sur les 

délais de traitement

2
Déposer une 

demande en ligne



Répondre aux besoins 
d’hébergement & 

accélérer le virage 
inclusif
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Objectif : tendre vers 
zéro amendement Creton
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‒ Répondre sur le périmètre départemental au 
déficit de places en foyers de vie et foyers 
d’hébergement.

‒ Réduire progressivement le nombre de jeunes 
en amendements Creton, afin de libérer des 
places en IME.

Débloquer l’offre 
sur toute la chaine

‒ Une offre diversifiée, graduée, souple et 
modulaire, avec une logique de parcours.

‒ Une offre adaptée aux profils spécifiques : 
jeunes en amendement Creton, jeunes ASE, 
handicap psychique, personnes handicapées 
vieillissantes notamment.

‒ Une offre plus inclusive, avec plus de places en 
foyers de vie hors les murs, de SAVS renforcé…

Accélérer le virage inclusif

Créer des places d’accompagnement sur 
le périmètre du Conseil départemental (1/4)
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Quels sont les objectifs poursuivis ?



Créer des places d’accompagnement sur 
le périmètre du Conseil départemental (2/4)
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542 places supplémentaires pour 12m€

+114
places

 114 places AVP
 12 places habitat inclusif 

transformées en AVP

+0,2M€

Combien de places ?

habitat inclusif

 183 SAVS

+183
places

+2,2M€

service 
d’accompagnement

+245
places

 178 FV
 50 UPHV
 15 FAM
 2 FH

+9,4M€

Hébergement
(dont UPHV)



Créer des places d’accompagnement sur 
le périmètre du Conseil départemental (3/4)
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à négocier

Le département double la programmation du 5ème schéma

+235 places

307 

​ ​ ​ ​ ​

542 
​ ​

​

​

​
​

​
58 

63 

15 82 

15 2 
​

5ème schéma FV SAVS UPHV Habitat inclusif FAM FH Plan handicap



Créer des places d’accompagnement sur 
le périmètre du Conseil départemental (4/4)
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Le Département vise 235 places dès 2022

+122 places 
en 2023

+128 places 
en 2024

+47 places 
en 2025+138 places 

en 2024

Hébergement & service 
d’accompagnement

Habitat inclusif

214
297

401 42821

60

94
114

235

357

495
542

2022 2023 2024 2025



81 nouvelles places 
de MAS créées par l’état 

dans le Finistère !
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Créer des places d’accompagnement
sur le périmètre de l’Etat
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Au total

Places
en FAM

cofinancées par le CD29

 Une nouvelle MAS à créer
 Des extensions sur les MAS 

existantes
81Places

En MAS

Financement :
 1/3 Etat
 2/3 Département
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117

Places
en SESSAD

 21 places en 2022
 Après 20 places en 2021 21



Au total, 650 places d’accompagnement
Seront Créées Par le plan handicap d’ici 2025
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Créations de places dans le cadre du plan handicap

+ =

527 

​

644 

​ ​

​

​

15 102 
​

CD Cofinancé Etat Total

+ 102



Un impératif : Agir pour 
l’attractivité
des métiers
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Venir en aide
À ceux qui aident
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renforcer le soutien aux aidants
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‒ Faire monter en puissance la 
communauté 360.

‒ Améliorer la lisibilité de 
l’offre pour que chacun trouve 
la réponse à son besoin.

‒ Créer un chèque répit 
donnant droit à l’accueil 
temporaire des personnes en 
situation de handicap.

Faciliter l’accès aux 
dispositifs de répit

‒ Offrir un cadre aux 
associations d’aide aux 
aidants.

‒ Soutenir les associations qui 
proposent des solutions 
innovantes et efficaces au 
profit des aidants.

Soutenir les 
associations

‒ Créer un réseau de pair-
aidant, permettant aux 
aidants d’obtenir rapidement 
des réponses à leurs besoins 
de partage d’expérience et 
d’écoute.

Développer l’entraide 
entre aidants

Budget : 1m€ / an



Au-delà des 3 volets
du plan, 2 actions fortes 

portées par l’état

28



Développer l’école 
inclusive dans le Finistère
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Renforcer l’accès
à l’emploi des personnes
en situation de handicap
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Le Finistère,
département en pointe
pour bâtir une société

plus inclusive


